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r hu man ité rouge 

Faire 
la lumière 

«A CCUSER la 
France (en A-
frique et no­
tamment en 
Centrâtrique) 

de n'agir qu'en fonction d'in-
téréis économiques est à la 
fou absurde et m/urieux ». 
C'est ce que déclarait Gis 
c*rd U M ma in e dernière vur 
une chaîne de télévision •)• 
lemande au cour- d'un dé-
bal en direct. 

Si l'on en croit le» infot-
mations publiées par le Ci 
nard Enchaîné (que rien d'ail­
leurs, et surtout, pas le com­
muniqué de l'Elysée, ne per­
met jusqu'alors de meure en 
doute), Giscard aura deux 
fois menli. 

D'abord parce que nul ne 
peut ignorer le* Intérêts de 
nature colonialiste qui pré 
sidèrent au soutien incondi 
tionnel apporté pendant qua­
torze ans au tyran de Ban-
gui puis i son remplace­
ment, à h faveur d'une 
intervention armée, par un 
autre homme de paille de 
l'impérialisme français. 

Ensuite parce que Gis­
card lui-même serait person­
nellement impliqué pas seule­
ment comme chef de file de 
l'impérialisme français, pas 
seulement comme cousin et 
fils d'autres Giscard, ayant 
des intérêts financiers dans 
la région, mais plus prosaï­
quement comme bénéficiaire 
discret des diamants de l>* 
empereur centrafricain... 

Dès lors, l'incroyable hold 
up perpétré sur ordre de 
l'Elysée a ('encontre des ar­
chives du palais de Bokaasa 
ne serait plus seulement une 
violation éhontée de la sou­
veraineté centrafricaine mais 
également l'acte de celui qui 
cherche A dissimuler la preu­
ve de ses compromissions. 

La révélation d'une telle 
affaire venant de sources bien 
informées, alors que la pré­
paration des président ie lir­
es! commencée, n'est sans 
doute pas un hasard. Mais, 
en tout état de cause, le 
respect minimum de la dé­
mocratie exige que la lu­
mière soit faite sur tous 
les aspects de cette affaire 
afin que toutes les consé­
quences puissent en être 
tirées. Le Parti socialiste 
et plusieurs organes de pres­
se réclament la mat en place 
d'une commrsMon parlemen 
taire d'enquête. On ne peut 
que s'associer avec force A 
une telle exigence 

Pirrre MARCEAU 

Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

S C A N D A L E 

L'Elysée entre les 
diamants et la boue 

Voir page 3 

Comme 
à Belfort : 
l'Alsthom-
Saint-Ouen 

en grève 

Voir page 5 
Mercredi 10 octobre, les travailleurs de l'AUthom-Sant-Ouen se sont mis en grève sur des 

revendications salariales. Us ont décidé l'occupation de l'usine. Les portes ont été soudéct 
afin d'empêcher toute sortie de matériel (transformateurs). Une assemblée générale a eu lieu 

jeudi matin 11 octobn; 



Dans une conférence de presse faite mardi. 
Carter a apporté une réponse officielle aux dé­
clarations de Brejnev, qui. dans son discours à 
l 'occasion du 30" anniversaire de la RDA avait 
annoncé une réduction limitée des forces conven­
tionnelles soviétiques dans ce pays et avait proposé 
un «rééquilibrage» des forces nucléaires, en limi­
tant le déploiement des missiles S S 20. en échange 
du non-déploiement des missiles «Pershing» en 
Europe occidentale. 

Réactions de Carter aux propositions de Brejnev 

PRESSIONS SUR L'EUROPE 
Carter a notamment dé­

claré : «C'est une proposi­
tion intéressante, elle est 
prometteuse, mais ce n'est 
pas un grand pas en 
avant». Le président amé­
ricain a vivement contesté 
les comptes faits par Brej­
nev au sujet des missiles. 
En effet, les nouveaux mis­
s i les S S 20, s ' i l s sont 
moins nombreux que les 
précédents qu'ils rempla­
cen t , comportent trois 
charges nucléaires indé­
pendantes, et sont beau­
coup plus précis, puisque 
tirés d ' U R S S , ils peuvent 
atteindre une cible en E u ­
rope occidentale, à 100 
mètres près. Au sujet de la 
proposition soviétique. 
Carter estime : «Je pense 
qu'il s'agit d'une tentative 
visant à désarmer la vo­
lonté et l'ardeur de nos 
a/liés à se défendre eux-
mêmes». Le président 
américain a exprimé l'idée 
selon laquel le l ' O T A N , 
devrait d'abord déployer 
les missiles Pershing en 
Europe pour ensu i te , 
éventuellement, négocier 
en contrepartie une réduc­
tion des missiles soviéti­
ques : ce qui correspond à 
l'intention déjà exprimée 
par tes milieux dirigeants 
de l 'OTAN. 

E n r evanche , su r la 
question des troupes so­
viétiques à Cuba. Carier 

s'est montré plutôt conci­
liant, encore plus que dans 
son discours du 1 " octo­
bre. Contre l'avis d'un cer­
tain nombre de parlemen­
taires américains, il a indi­
qué qu'il considérait cette 
affaire comme pratique­
ment classée. Répondant 
également aux sénateurs, il 
a déclaré qu'il n'accepte­
rait pas de nouvelles aug­
mentations du budget de 
défense et qu'il pensait 
que le traité S A L T 2 serait 
ratifié avant la fin de l'an­
née. Rien n'indique pour­
tant que grâce à ce mé­
lange de fermeté et d'op­
timisme forcé, Carter puis­
se dissiper le malaise ré­
gnant dans les milieux diri­
geants américains, concer­
nant les questions militai­
res et l'évaluation du rap­
port de forces jugé favo­
rable à l ' U R S S . 

P R E S S I O N S E T 
M E N A C E S 

S U R L ' E U R O P E 

Alors que l 'OTAN décla­
re qu'elle va mettre en 
oeuvre le programme des 
nouveaux miss i les Per ­
shing, les U S A font pres­
sion sur les pays euro­
péens pour qu'ils l'accep­
tent, alors que l ' U R S S , on 
l'a vu. poursuit de son 
côté sa politique de mena­
ces. Les pays européens 

se trouvent con f ron tés 
ainsi de façon croissante 
aux pression contraires des 
d e u x s u p e r p u i s s a n c e s . 
Dans son discours de Ber­
lin-Est, Brejnev en mettant 
en garde les pays qui ac­
cepteraient des bases de 
missiles, a laissé entendre 
clairement que ceux-ci de­
viendraient dans ce cas 
des cibles privilégiées de la 
puissance de feu nucléaire 
de Moscou. 

Ces menaces ont été 
réitérées ces derniers jours 
par la presse soviétique, 
après que Brejnev ait re­
gagné Moscou, en début 
de semaine. 

C'est la politique du bâ­
ton et de la carotte, celle-
ci étant constituée par les 
propositions faites depuis 
Ber l in -Es t . C e s proposi­
tions visent évidemment 
— dans le môme temps où 
est pratiqué le chantage du 
recours à la force — à 
accréditer l'illusion de la 
«détente» pour endormir la 
vigilance des pays euro­
péens vis-à-vis de la poli­
tique globale de l ' U R S S et 
de ses préparatifs de guer­
re. 

L A T O I L E D E FOND 
D E S «PROPOSITIONS» 

S O V I E T I Q U E S 

Les dernières proposi­
tions soviétiques ont pour 

toile de fond les pro­
chains rendez-vous inter­
nationaux où seront traités 
des problèmes relatifs à la 
«détente» est-ouest. Ainsi, 
en est-il de la Conférence 
de Madrid, en 1980, qui 
doit prolonger les réunions 
d'Helsinki puis Belgrade, 
sur la «sécurité» en Europe 
mais, surtout, à plus brève 
échéance — comme l'a­
vaient convenu Brejnev et 
Carier à Vienne — la né­
gociation S A L T 3. dont le 
Kremlin réclame l'ouvertu­
re immédiate. Le lien entre 
les récentes pressions et 
«propositions» soviétiques 
vis-à-vis du «théâtre» eu­
ropéen et S A L T 3 est en 
effet évident. S i S A L T 2 
portait exclusivement sur 
les armements nucléaires 
stratégiques stationnés sur 
les territoires des deux su­
perpuissances et pouvant 
atteindre le territoire de 
l'une à partir de l'autre. 
S A L T 3 doit concerner 
l'ensemble des armements 
nucléaires stationnés sur le 
terr i toire des d i f férents 
pays européens, y compris 
la force de frappe fran­
çaise. Cette négociation a 
toutes les c h a n c e s de 
constituer un marchandage 
des deux superpuissances 
sur le dos des pays euro­
péens, et Moscou espère 
tirer le meilleur parti de la 
fragilité européenne due 

notamment à la dépendan­
ce de l'Europe de l'Ouest 
vis-à-vis des U S A en ma­
tière de défense. En dé­
ployant leurs réseaux de 
missiles en Europe, les 
U S A soulignent cette dé­
pendance, et désignent les 
p a y s o u e s t - e u r o p é e n s 
comme cibles sans pour 
autant vouloir s'impliquer 
eux-mêmes directement 
dans un conflit en cas d'a­
gression soviétique contre 
l'Europe occidentale. 

Les pays européens qui 
n'ont pas de défense indé­
pendante commune n'ont 
guère de raison de se sen­
tir bien «protégés» par la 
superpuissance américaine. 
Cec i s 'es t traduit par 
exemple, il y a quelques 
mois, par les inquiétudes 
ouvertement exprimées au 
se in de la bourgeoisie 
ouest-allemande, quant à 
la crédibilité du «parapluie» 
nucléaire américain, inquié­
tudes encourageant une 
position conciliante vis-à-
vis de l ' U R S S . Cet état de 
choses qui n'est pas sans 
rapport avec le fait que 
l'Allemagne de l'ouest est 
aux «premières loges» face 
au Pacie de Varsovie, sus­
cite d'ailleurs les réticences 
de Bonn vis-à-vis de l'ins­
tallation de missiles «Per­
shing» sur son seul terri-
toire. C'est une situation 
que Brejnev — qui, depuis 

la RDA. visait notamment 
l'opinion publique ouest-
allemande — entend ex­
ploiter, en renforçant aussi 
la pression sur la France 
dont les gouvernants se 
sont déclares jusqu'ici op­
posés à S A L T 3, ne vou­
lant pas que l'avenir de la 
force de frappe française 
— autonome par rapport 
aux U S A — soit tranché 
par les superpuissances. 

En chercha ni à obtenir 
une att i tude conc i l iante 
des pays ouest-européens, 
notamment en essayant de 
toucher leur opinion publi­
que par des propositions 
qui se veulent favorables à 
la paix, le Kremlin entend 
ainsi déployer plus facile­
ment sa stratégie planeai-
re, avec notamment ses 
in tervent ions mi l i ta i res, 
circonscrites dans la pério­
de actuelle au Tiers-Mon­
de. Ainsi, Moscou espère 
faire admettre ta nouvelle 
offensive vietnamienne 
contre le Cambodge, dont 
il soutient massivement la 
préparation, aussi bien que 
les autres interventions, et 
agressions, directes ou in­
directes, dont le but stra­
tégique est l'encerclement 
du second monde indus­
trialisé et développé, et 
particulièrement l'Europe. 

Q d P - H R 
J e a n - P i e r r e 

C H A M P A G N Y 

Les petits cadeaux de Bokassa 

UNE POIGNEE DE DIAMANTS 
DANS UN OCEAN DE PROFIT 

Les révélat ions du Canard Enchaîné sur les c a ­
deaux (d iamants et aut res) of fer ts par B o k a s s a à 
G i s c a r d , à d 'autres dir igeants f rançais et à leurs 
fami l les , jettent une lumière c rue sur la réal i té de la 
polit ique de l ' impér ia l isme f rançais en Af r ique. 

Giscard a su habiller 
cette politique d'un voca­
bulaire élégant : «relations 
d'égalité», «non-ingéren­
ce», «coopérat ion s a n s 
impér ia l isme». Mais dès 
qu'un événement impor­
tant comme la chute de 
Bokassa dissipe un peu le 
brouillard de discrétion et 
de complicités qui entoure 
tout ce qui touche le ré­
seau des «relations spécia­
les» avec certains pays 
africains, comme on voit 
que les habitudes colonia­
les reviennent vite : c'est 
la politique des pourboires 
et des pots de vin au plus 
haut niveau ; c'est aussi 
l'intervention directe des 
paras français — mais aus­
si aujourd'hui — des poli­
ciers français, des barbou­
zes qui débarquent de 
chaque avion à Bangui. 

Pourquoi le scandale des 
diamants ? C'est en échan­
ge de la «générosité» de 
Giscard ; en tant que mi­
nistre des Finances, puis 
en tant que président de la 
République, celui-ci a tou­
jours aidé son protégé. 
Bokassa, qui creusait des 
trous énormes dans le 
budget centrafricain. Car'le 
dictateur, après avoir con­

tribué à piller l'économie 
de son pays, puisait direc­
tement dans le budget de 
l'Etat centrafricain, pour 
subventionner ses «menus 
plaisirs» et ne pouvait 
payer ses fonctionnaires. 
C'est pour le remercier de 
son aide que Bokassa of­
frait à Giscard des dia­
mants, également volés au 
peuple centrafricain. Ainsi 
le maintien du tyran au 
pouvoir, effectué au profit 
des intérêts généraux de 
l'impérialisme français, 
procurait au passage quel­
ques petits profits non né­
gligeables aux dirigeants 
français, Giscard en pre­
mier lieu. 

L'affaire des diamants 
permet au passage de rap­
peler les implications de la 
famille de Giscard, dans 
différentes sociétés opé­
rant en Afrique. Les inté­
rêts de Giscard en Cen-
trafrique, c'est aussi une 
large portion du territoire 
concédée à une société de 
safaris, dont les actionnai­
res sont l'industriel Peche-
nard et le journaliste Mi­
chel Droit, proches de Gis­
card et, qui n'ont pas 
manqué de l'inviter è de» 
multiples reprises. 

Mais la corruption du 
personnel dir igeant de 
l'impérialisme français, ce 
n'est que la partie visible 
de l'iceberg. Ne dit-on pas 
que, sous le règne de Bo­
kassa. la quasi-totalité de 
l'ivoire du pays a été pillée 
et vendue en contrebande. 
De môme Bokassa se se­
rait livré à un fructueux 
trafic de diamants, en con­
fisquant tous les revenus à 
son profit. Et surtout, il ne 
faut pas oublier le coton 
exploité par une société 
que contrôlent les frères 
Willot, l'uranium de Ba-
kouma dont le contrôle a 
été l'objet de luttes achar­
nées entre l'impérialisme 
français et l'impérialisme 
U S . 

Les «pourboires» empo­
chés par Giscard, consti­
tuent un scandale encore 
ne sont-ils qu'une partie 
du scandale qu'est le pil­
lage de l'impérialisme fran­
çais en Centrafrique. et 
dans l'ensemble des autres 
pays africains. Ce n'est 
donc pas un hasard si l'im­
périalisme français, veut 
mainteni' de tels régimes 
de dictature dont il couvre 
les crimes et les exactions, 
dévelofrant avec eux une 
compiici.o mutuelle, avant 
de s'en débarrasser, quand 
ils ne peuvent vraiment 
plus servir. 

| , Q d P H . R . 
j ' I J . P . C 

Giscard enib/<issant son 
«parent» 8ok,isso sur l'aé­
roport dv N'Di'li; cela vaut 
bien son ottstml de dia 
monta. 

Turquie : 
prolongement du 
statut des bases 
américaines 

Alors que des accords de détense entre les U S A et 
la Turquie sont toujours en négociation, le gouver­
nement turc a décidé cette semaine le prolongement 
du statut provisoire des bases américaines. Celles-ci 
restent donc ouvertes. Ces bases munies de dispositifs 
d'écoute servent notamment aux U S A à surveiller cer­
taines installations militaires en U R S S . Selon certains 
responsables politiques américains, le fonctionnement 
de ces bases est une des conditions nécessaires pour 
accepter la ratilication du traité Sait 2, dans la mesure 
où. selon eux, elles seraient indispensables à la 
surveillance des armements nucléaires stratégiques 
soviétiques, un avis que d'autres responsables amé­
r ica ins ne partagent pas . L e s bases U S en 
Turquie avaient été fermées alors que, â la suite du 
conflit chypriote, les U S A avaient décidé un embargo 
sur les armes à destination de la Turquie. 

Cet embargo avait finalement été levé en août 1978, 
ce qui avait eu pour conséquence un accord pour une 
réouverture provisoire des bases, pour un an , à partir 
d'octobre 1978. 

Le gouvernement turc tente aujourd'hui d'obtenir le 
maximum en échange de ces bases en exigeant des 
aides militaires et économiques de la part des USA . 
Mais, ce resserrement des liens avec la Turquie 
entraîne pour les U S A des difficultés avec le gou­
vernement grec, qui craint que la Grèce ne fasse les 
frais de cette entente américano-turque : les Amé­
ricains n'ont-ils pas apporté leur appui au contrôle par 
la Turquie d'une partie de la mer Egée, jusqu'ici sous 
contrôle grec. C'est une des raisons pour lesquelles, 
la Grèce, a, dans la dernière période, à la fois 
conf i rmé s e s rét icences à réintégrer l ' O T A N , 
réaffirmé son adhésion à l'Europe du Marché 
commun, et esquissé un certain rapprochement 
avec M o s c o u . Ce lu i -c i , qui s ' es t mani fes té 
en particulier lors du récent voyage de Caramanlis en 
U R S S , s'était traduit au même moment par des faci­
lités accordées pour la première fois par Athènes a la 
flotta de guerre soviétique en Méditerrannée. 

Ainsi, les Etats-Unis, malgré ce qu'ils obtiennent en 
Turquie, ne paraissent guère être en mesure de recon­
solider le dispositif de l 'OTAN sur son flanc sud, 
affaibli depuis 1974, notamment par* la' crise <j)e Chypf$ 1 

ei la tension gréco-turque! ' ' 
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1* ÉVÉNEMENT 

Les diamants de Bokassa 

Les 
éléments 

d'un 
scandale 

L a publ icat ion mercredi 10 oc tobre , par le 
Canard enchaîné d u fac-similé d 'une c o m m a n d e 
passée par Bokassa au C o m p t o i r national d u 
diamant en 1973 pour le compte du ministre 
français des f inances de l 'époque, G i s c a r d d ' E s -
taing. a pris la d imension d'une affaire politi­
que d ' importance. 

L ' in fo rmat ion d u journa l satir ique, publiée tout 
le titre « Pourquoi Giscard a organisé la casse des 
archives de Bokassa ». é ta i t reprise dans l'après-
midi à la une du journa l Le .Monde accompagnée 
d 'un éditor ia l de son directeur, Jacques F a u v e I . Le 
Monde ajoutait dans son développement sur deux 
pages intérieures des informations concernant les 
affaires de la famille G i s c a r d en Afr ique et en 
Centra f r ique . T a n d i s que « l'affaire » alimentait 
toutes les conversat ions sur les bancs de l 'Assem­
blée nationale, ce n'est q u ' e n fin de journée que 
l'Elysée publiait u n communiqué inconsistant qui 
n'est même pas un dément i . A une mise en cause 
précise appuyée par u n document q u i fait figure de 
preuve, G iscard répond en invoquant le * caractère 
traditionnel» des «échanges de cadeaux» qui 
n'auraient selon lui « ni le caractère ni la valeur qui 
ont été mentionnés par certains organes de presse à 
propos du Centrafrique ». 

E n fait, l 'affaire des d iamants pose deux problè­
mes : d 'une part, elle met en cause la personne du 
che f de l'Etat sous l'angle de l 'honnêteté plus 
é lémentaire , d'autre part, elle remet en pleine lu­
mière un dossier que le pouvoir s'était dépêché 
d'enterrer, ce lu i de l ' intervention française en 
Centraf r ique c l des intérêts colonial istes qui y 
sont préservés. Pour ces deux raisons, la mise sur 
pied d'une commiss ion parlementaire d 'enquête 
réclamée par le Parti socialiste et soutenue par 
plusieurs organes de presse (Le Monde, le Malin. 
Libération) const i tue bien le m i n i m u m qui doit 
être exigé. 

Pierre MARCEAU 

U NE plaquette de 
diamants de tren­
te carats dont la 
valeur actuelle se­
rait de cent mil­

lions de centime* : tel est le 
petit cadeau que Giscard, 
alors ministre des finan­
ces, aurait reçu en 1973 
de son - cher parent » Bo­
kassa. Cette plaquette n'au­
rait pas été la seule reçue 
par le président de la 
République qui n'aurait sur­
tout pas été le seul A béné­
ficier des largesses du tyran 
de Bangui. Le Canard en­
chaîné avance les noms des 
cousins François et Jacques 
Giscard d'Estaing et d'Oli­
vier, frère de Valéry. Les 
noms de Robert Galley. 
ministre de la coopération, 
Y von Bourges, ministre de 
la défense, et René Jour-
nîac, conseiller de l'Elysée 
et justement organisateur de 
l'intervention en CeMrafri 
que, sont également cités. 

D'après le Canard enchaî­
né, les preuves se trouvent 
dans les archives du Comp­
toir national du diamant 
et du trésor public centra­
fricain. Voilà qui fournirait 
une partie au moins du mo 
bile du hold-up pratiqua par 
l'Elysée sur les archive» dt 
Bokassa, lors de son évic­
tion en septembre. Ce sont 
en effet des paras français 
et des agents des services 
secrets qui ont opéré le 
transfert des archives du 
palais de Bokassa à l'am­
bassade de France à Hun 
gui. Le fait a été rapporté 
a l'époque par les corres­
pondants de presse, ce qui 
n'empêche pas le ministre 
Galley de déclarer aujour­
d'hui qu'il ne croit pas A la 
réalité de cette informa­
tion ! Mais n'est ie pas |t 
même Galley oui qualifiait 
les massacres d enfants per­
pétrés par Bokassa de 
• pseudo événements ». 

WssWmWsMmsmmmêmsmk* 

Les petits cadeaux entretiennent l'amitié. 

Les grandes familles 

L'Afrique des 
Giscard d'Estaing 

L E journal tt Monde 
a publié dans ton 
édition du 11 octo­
bre, des informa 
lions très intérêt 

santés relatives aux activités 
financières de la famille Gis 
card d'Estaing en Indochine 
et en Afrique. 

Il y a plusieurs décen­
nies que les Giscard opè­
rent en Afrique. Il y a trois 
Giscard que ce grand conti­
nent semble avoir tiré de 
leur territoire natal. 

Il y a d'abord François 
Giscard d'Estaing, cousin 
germain du président, né en 
1926, ancien énarque, an­
cien directeur de la Banque 
centrale des Etal* de l'Afri­
que équatoriaie et du Came 
roun. Puis en 1969, le cher 
François devient conseiller 
financier de Tombalbaye 
au Tchad. 

hn 1977, il devient ï'I M . 
de la Banque française du 
commerce extérieur. Depuis 
1978, il est administrateur 
de la SAFA-Cameroun, filia 
le de la Société africain)1 

forestière et agricole, socié­
té du groupe Rivaud. 

Depuis 1975, le trèicher 
François est aussi adminis 
irai eux de la Société centra 
le groupe Assurances généra 
les de France qui délient en 
viron 3 % de la S O F F O . 

Le deuxième personnage 
est Jacques Giscard d'Es­

taing, autre cousin de Valé­
ry: Il est né en 1929. C'est 
le frère du précèdent. c'Mt 
aussi un ancien énarque 

Il s'occupe aussi d'affai­
res en Afrique, mais ce qui 
et important, c'est qu'en 
1971, il entre au C E A 
(Centra d'études atomiques) 
comme directeur financier. 
Il négocie des accords avec 
l'Empire centrafricain, le 
Niger. l'Iran, elc. 

Le dernier de la liste est 
aussi le plus représentatif 
de la famille. 11 n'est aulre 
que le père de Valéry, Ed­
mond Giscard d*Estaine. 
Son tableau de chasse est en 
core plus éloquent. En 
1930. U enlre à la Société 
financière française et colo­
niale ( S F F C ) spécialiste 
dans les investissements ou 
Ire-mer, particulièrement en 
Indochine. 

E n 1935, il devient le 
président de la S F F C . Il 
quittera ce pocte M 
1973. Cette S F F C devient 
la S O F F O (Société financie 
rc pour la France et le* 
pays d'Outre mer). 

La S O F F O était repre 
tentée en Indochine et sur­
veillait de près les planta 
lions d'hévéas. L« caoul-
chouc était revendu aux 
Bergougnan (filiale cachée 

de l'empire Michelin). Ed­
mond a d'ailleurs été admi­
nistrateur de chez Bergou 
gnan. 

Aujourd'hui, h S O F F O 
contrôlerait 38.04 % de ta 
Compagnie forestière de 
Sanga-Oubangui. E n 1925. 
un véritable scandale écla­
boussa cette société. Les 
noirs qui travaillaient pour 
elle étaient quasiment des 
esclaves. 

La S O F F O contrôle aussi 
9 9 % des caoutchouc d'Ex-
trême-orient. 71 % de la So 
ciété des palmeraies de la 
Ferme suisse (1 000 hecla 
re* au Cameroun!. 36,48% 
de ta société Le Bots du 
Cameroun (15 000 hectares* 

La picce maîtresse de la 
S O F F O esl certainement la 
Société Internationale de 
plantation d'hévéas (SIPItj 
dont elle détient 44,7 % des 
actions. Guy de Lasteyrie 
qui a épouse la saur de Va 
1er y est administrateur de 
cette SIPH. 

J<* seul actionnaire im­
portant de la S O F F O est le 
groupe Suez (42 %>. 

Edmond fut aussi admi-
.nistrateur de la Thomson 
dont ta S O F F O détenait 
2 000 actions De fait, la 
S O F F O domine l'écono­
mie centrafricaine. On com­
prend mieux dés lors, les gé 

neroutés dont « papa Bok -
aurait fait preuve envers 
son ire» cher parent et sa 
petite famille. 

Yves UHC 

Surprenante 
discrétion 
U presse accorde 

dans l'ensemble une pla­
ce Importante à l'a. af­
faire ". exigeant que la 
lumière soit faite. Ce 
ri'esl pas le cas du Figa­
ro d'Hersant, qui. fidèle 
à son rôle, monte en 
Igné pour défendre la 
probité giscardienne plu­
tôt sujet le à caution. 
L'élonnement vient delà 
lecture le l'Humanité 
qui se contente d'évo­
quer l'événement dans un 
hit'l .irlirlr f i l page inlé-
rioure indiquant a juste 
titre mais de manière un 
peu courte, que le colo­
nialisme constitue le 
» scandale permanent ». ' 

Le journal du P C F ne : 
manifeste aucune volonté t 
d'en avoir plus sur cette ! 

affaire centrafricaine 
dans laquelle Giscard est 
si directement mis en 
cause. Pourquoi ? 

B 
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A u m o m e n t o ù j ' é c r i s c e s l ignes, n o u s avons 
tou tes les ra isons de n o u s r é j o u i r de la l i b é r a t i o n 
de Marce l L a m y , à R o u e n . L a m o b i l i s a t i o n est 
pa rvenue à l ' a r rache r dés g r i f fes de l ' appare i l 
po l i c ie r et j u d i c i a i r e . Ma is cet événemen t h e u r e u x 
nous rappel le le grave c o n t e x t e de l ' a r res ta t ion et 
de l ' i n cu lpa t i on de ce synd i ca l i s t e . L a répression 
c o n t r e les synd i ca l i s t es p rend de l ' amp leur : q u a t r e 
délégués l icenciés c h e z R V I (Renau l t -véh icu les -
i ndus t r i e l s ) à Vén iss ieux ( R h ô n e ) . 

N o u s ne p o u v o n s pas n o u s e m p ê c h e r de fa i re le 
l ien en t re le m a i n t i e n en p r i son de F ranço i s P a i n 
p r é t e n d u « casseur du 23 m a r s » , l ' i n c u l p a t i o n de 

t ro is man i f es tan t s l o rs des; obsèques de P i e r r e 
G o l d m a n , les l ou rdes i n c u l p a t i o n s des c i n q « a u ­
t o n o m e s » de P a s s y , p o u r a v o i r i ncend ié et d é t r u i t 
des v i t r i nes a u m o m e n t d e s é l ec t i ons eu ropéennes , 
la l i be r té d e s j uges et de l ' ensemb le d e s mag is t ra ts 
r em ise en q u e s t i o n par G i s c a r d l u i - m ê m e c e t t e 
s e m a i n e , a lo rs m ê m e q u ' i l reconna issa i t l ' éno rme 
s c a n d a l e de la d é t e n t i o n p rov iso i re . . . 

D e p lus , d a n s la nu i t de m e r c r e d i 10 à j e u d i 11 
o c t o b r e , l 'Assemblée na t i ona le se p rononce ra su r 
la lo i in terd isant l ' a f f i chage l ibre. L e p r i nc ipe de 
l ' i n te rd i c t i on est de tou te man ière re tenue , les dé­

pu tés t ra i te ron t des moda l i t é s de la répression de 
l 'a f f i chage l i b re . T o u t e i n f r a c t i o n à ce t te l o i serai t 
l ' occas ion d ' u n e a m e n d e de 100 F par a f f i che i l lé­
ga le , p lus u n e a m e n d e péna le de 5 0 à 10 0 0 0 F par 
a f f i che . 

S a n s p r o b l è m e , on peut a f f i r m e r q u e le gouver ­
nemen t pou rsu i t tou t a z i m u t son o f f e n s i v e c o n t r e 
les l iber tés d é m o c r a t i q u e s , d ro i t de man i f es te r , 
d ro i t de se d é f e n d r e d ' ê t r e s y n d i q u é , d ro i t de grève 
et d ro i t d 'a f f i chage . 

Nathalie VILLOTIERS 

Feu sur les libertés 
démocratiques 

François Pain esl aussi en prison. Pourquoi t Parce que 
six mois après. Minute édile une photo de la manifestation 
du 23 mars où, parait-il, on peut reconnaître François 
Pain en train de « casser ». Nouvelle utilisation des photos... 
contre laquelle, du reste, les cinéastes s'élèvent : « Nous, 
cinéastes, filmons, photographions pour Informer et non 
pour être des auxiliaires de la préfecture de police ». 
Prise de position à laquelle celle de Presse-Police-Justice 
fait écho. * Une politique délibérée esi mise en œuvre au 
plus haut niveau qui vise à restreindre sinon à étouffer 

une des formes traditionnelles de protestation populaire 
reconnues par la Constitution. Klle s'appuie sur un usage 
détourné des forces de police, des pratiques judiciaires 
expéditives, la participation d'agents provocateurs et une 
mise en condition de l'opinion pat les mass média sur le 
thème de l'ordre et de lu sécurité». Presse-Police-Justicè 
comprend le Syndicat de la magistrature, la Fédération 
autonome des syndicats de police et l'Union nationale 
des syndicats de journalistes et te Syndicat des avocats 

de France 

Le 4 mai 1979, à Grenoble, Pierre Boisgontier prend la parole à une assemblée générale : 
la direction du CNRS lui refusait son intégration, il s'agissait en fait d'une interdiction 
professionnelle. Les quatre délégués syndicaux (trois CG'f et un CFDT) licencies a Vents-
sieux (Rhône) par RenauilVéhicules-Industriels, avec l'aval du gouvernement, ne sont 
ni plus ni moins qu'une autre interdiction professionnelle, une sanction contre des syndi-
calistes actifs. La riposte est déjà bien amorcée : après bien des débrayages dans l'usine 
même, les syndicalistes CGT, CFDT, FO, CFTC et FEN se sont mis d'accord pour une 
journée interprofessionnelle. Ces autres licenciements ne sont pas un fait isolé. Souve­
nons-nous des retenues sur salaires d'enseignants pour avoir mis en acte : « Non aux classes 

surchargées ». 

>, Le 20 septembre 1979, Pierre Goldman, antifaciste et antiraciste, est assassiné par des 
l racistes. Sa mort soulève un émoi et une profonde révolte. Nous sommes plusieurs milliers 

w à ses obsèques, le 27 septembre. Lionel Lemare, Pascal Magron et Hamid l^amaoui, venus 
g rendre un dernier hommage à Pierre, sont arrêtés par les flics. Us moisissent en prison de-
O , puis accusés de violences contre la police, fait qu'ils nient. Ils passeront ce lundi 
ûS 15 octobre en flagrants délits . Flagrants délits qui ne sont pas sans nous rappeler ceux du 
£ 23 mars et du Premier Mai. Invocation de la loi anticasseurs qui n'est pas sans nous rappeler 
5 aussi les lourdes inculpations contre tes cinq de Passy. On ne peut pas être d'accord avec 
^ leurs agissements (ils ont détruit et incendié quinze vitrines au soir du 7 juin), même si c'est 
y par « écœurement » : « Ecœuré par la façon dont les voix des petites listes ont été détour 
P nées aux élections européennes, j'ai voté avec des pavés ».Mais on ne peut à notre tour que 
F condamner leur condamnation : trois ans pour Fabrice Liégard et Marc Babuty, deux ans 
J pour Mathias JJégeard, vingt-deux mois pour Michel Limouzy 
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POLITIQUE" ET SOCIAL 
Alsthom (Belfort) 

Vent en poupe 
pour les grévistes 

A L ' A L S T H O M de 
Balfort, la grève a 
débuté depuis le 
27 septembre 
1979. El le en est 

donc à son quinzième jour. 
Ce vendredi 12 octobre, 
68 ouvriers passeront en ju ­
gement. Une opération ville-
morte avec yage dans 

les usines est prévue. Par 
ailleurs, trois usines dépen­
dant d'Alsthom-Atlanlique 
sont en grève totale. 11 s 'a­
git de la C E T A G à Bouro-
gne (Territoire de Bel for t ) , 
d'Alsthom-Saint-Florent 
près d'Alès et d'Alsthom 
GMP à Marseille 

A Belfort, les femmes des 

grévistes s'organisent et ré­
fléchissent aux moyens d'ac­
tion pour jouer un rôle actif 
aux côtés de leurs maris, ce 
qui n'est pas facile car 
1 habitude n'est pas prise de 
voir des femmes au foyer 
s'organiser. 

Les femmes participent 

aux piquets de grève, aux 
collectes, organisent une 
garderie, prennent la parole 
dans les grands ensembles 
pour populariser la lutte de 
l'Alsthom. Nous souhaitons 
la réussite à toutes leurs 
initiatives. 

Correspondante 

Lettre ouverte 
aux femmes de grévistes 

D E P U I S le 27 sep­
tembre, nous, 
femmes de grévis­
tes, nous sommes 
toutes concernées 

par la lutte que mènent nos 
maris, face au patronat 
Alsthom. 

A l'idée de quelques-
unes, nous, femmes au fo­
yer, femmes de grévistes, 
avons décidé de se retrou­
ver pour rompre l'isolement 
que nous vivons en ce mo­

ment, du fait de l'absence 
de plus en plus fréquente 
de nos maris engagés dans la 
lutte. 

N'attendons pas leur re­
tour pour être informées de 
la suite des événements, sor­
tons de chez nous, infor­
mons-nous sur place, soute­
nons-les dans leur action, 
descendons dans la rue avec 
nos enfants manifester notre 
mécontentement. Gardons 
le sourire face à nos enfants 

qui partagent les soucis ac­
tuels de la famille, mais 
ressentent plus particulière­
ment l'absence do leur père 
qui n'est pas présent à la 
maison, mais aux portes de 
l'usine. 

Depuis le début du con­
flit, nous avons rédigé des 
tracts distribuas dans les 
quartiers populaires, réalisé 
une banderole « Femmes de 
grévistes en lutte avec leur 
mari », partie oé aux mani­
festations. 

Nous sommes toutes 
dans . J même situation, 
rejoingnons nos maris dans 
leur lutte, rejoignez-nous et 
ensemble continuons à cher­
cher des moyens d'action. 

Nous vous invitons à 
vous renseigner à notre per­
manence. Comité d'établis­
sement d'Alsthom : lundi, 
mercredi, vendredi de 14 
heures à 16 heures. 

Tract distribué par les 
femmes de grévistes 

C H I N E 

Importante conférence de presse 
du premier ministre Hua-guô-feng 

D I M A N C H E 7 oc­
tobre, le premier 
ministre Hua Guo-
feng a tenu une 
importante confé­

rence de presse. I l a abordé 
de nombreux sujets sur 
lesquels nombre de per­
sonnes se posent des ques­
tions. 

I l a notamment parlé 
de la bande des Quatre, il 
a dit : « Les crimes corn* 
mis par les membres de la 
bande des Quatre sont gra­
ves, et leurs cas seront bien­
tôt jugés selon ta procédu­
re des lois. Mais nous n'a­
dopterons pas à leur égard 
les méthodes répressives 
qu'ils ont eux-mêmes em­
ployées ». 

La question des rela­
tons sino-vietnamiennes a 
été abordé, ce qui a permis 
à Hua Guofeng de décla­

rer v< La Chine a déjà préci­
sé que le. questions en sus­
pens existant entre la Chine 
et te V.ttnam doivent être 
résolues par voie de négocia­
tions. En même temps, elle 
a clairement déclaré que si 
les autorités vietnamiennes 
continuent leurs provoca­
tions armées le long de la 
frontière sino-vietnamienne, 
la Chine se réserve le droit 
d'entreprendre une riposte 
en légitme défense ». 

Quant à la question de 
l'hégémonisme et de la dé­
tente. Hua Guofeng a rap­
pelé que la Chine avait be­
soin d'une ambiance inter­
nationale de paix pour se 
construire. Mais «le pro­
blème, c'est que l'hégémo­
nisme se livre à l'expan-
\ipn et à l'agression à l'ex­
térieur. La détente n'est 

donc pas possible comme 
on l'espère». 

I l a par la même occa­
sion rappelé l'orientation de 
la politique extérieure chi­
noise en disant : « Notre 
politique vise à combat­

tre l'hégémonisme et à dé­
fendre la paix mondiale. 
Nous combattons l'hégémo­
nisme tout en mettant en 
garde le monde entier con­
tre une politique d'apaise­
ment». 

S A V O N N E R I E L E V E R 
(HAUBOURDIN ) 

Un mois de lutte 

D E P U I S plus d'un mois, les travailleurs du servi­
ce « liquides » des savonneries Lever à Haubour-
d in , dans la banlieue de L i l le , mènent la lutte 
pour de meilleurs salaires et les qualifications. 
L a direction manœuvre pour casser le mouve­

ment (marqué par des débrayages-surprises qui désorga­
nisent la production et ne lèsent pas trop les ouvriers) en 
annonçant des retraits sur salaires La C G T a déjà récolté 
4 000 F en collectes de solidarité. 

Participer activement à la 
semaine d'action syndicale 

contre les lois 
Barre-Bonnet- Boulin 

Un appel du 
P C M L 

et du PCR(ml ) 
dans les Bouches 

du Rhône 
C'est du I S au 20 octobre que la C G T , la C F D T et 

la F E N organisent une semaine d'action contre les 
projets de loi Barre-Boulin-Bonnet. 

A Marseille, les organismes régionaux de notre 
Parti et du PCR ml ont publié un communiqué com­
mun pour soutenir les initiatives qui seront prises par 
les syndicats pour que soient retirés et rejetés ces 
projets et pour appeler les travailleurs à participer 
activement aux initiatives locales. Voici le texte de ce 
communiqué. 

D U 15 au 20 octobre, la C G T , la C F D T et 
la F E N organisent une semaine d'action 
contre les deux projets de loi réglementant 
l'immigration. Ces projets dus aux minis­
tres Barre, Bonnet, Boulin constituent une 

très grave menace pour les immigrés qui sont 200 000 
à travailler et vivre dans les Uouches-du-Rhône. L a 
ratification de ces lois racistes serait une véritable 
légalisation de l'arbitraire, un retour pur et simple au 
statut colonial. 

Face à ces mesures qui visent l'ensemble de la 
classe ouvrière, l'unité la plus large des organisations 
syndicales et populaires s'imposent. 

Le Parti communiste révolutionnaire (marxiste-
léniniste) et le Parti communiste marxiste-léniniste 
soutiennent les Initiatives qui seront prises par les 
confédérations syndicales en application de raccord 
conclu pour que ces deux projets •• soient retirés et 
rejelés purement et simplement » et appellent les tra­
vailleurs à participer activement • aux assemblées, 
manifestations et pétit ions » qui auront lieu dans les 
entreprises. 

L t PCML et le PCR (ml) demandent à tous les tra­
vailleurs, tous les syndicalistes, tous les démocrates, 
aux organisations antiracistes et anti-impérialistes 
d'apporter leur contribution au succès de cel le semai­
ne d'action et de marquer leur refus des lois racistes 
en venant nombreux au meeting syndical qui aura 
lieu le jeudi 18 octobre, salle de la Mutualité à 18 
heures à Marseille. 

S'opposer au projet Barre-Boulin-Bonnet, c'est dé­
fendre l'ensemble des travailleurs. 

Refuser les lois racistes, c'est contribuer à la défen­
se des libertés démocratiques. 

Lutter pour l'égalité de droit entre Français et 
immigrés, c'est œuvrer à l'unité des masses popu­
laires contre la politique de misère du gouvernement. 

Le secrétariat fédéral du P C R (ml) 
Le secrétariat régional du PCML 

162 intellectuels 
du P C F signent 
un appel contre 

les procès en 
Tchécoslovaquie 

C E N T sobeantexteux 
intellectuels mem­
bres du P C F ont si­
gné récemment un 
appel contre les 

procès d'opinions en Tché­
coslovaquie. D'autre part 
après avoir reçu une fin de 
non-recevoir pour une de­
mande d'audience à l'am­
bassade de Tchécoslovaquie 
à Paris, ils y ont envoyé 
mercredi 10 octobre une 
délégation de onze person­
nes qui ne fut pas reçue. 
E l le était composée de trois 
avocats : Mes Jacob, Yakov-
Ie,v et Rappaport (ce der­
nier fut défenseur au procès 
de Chtcharanski) et de MM. 
Gérard Belloin, journaliste, 
Gérard Chouchan et Paul 
Seban, réalisateurs télé, An­
toine Spire, ex-directeur des 

Editions sociales. Claude 
Frioux, ancien président de 
l'université de Vincennes et 
coauteur de L'URSS et 
nous, Jean Elleinstein, An­
dré Gisselbrecht, historien, 
M. Axelrod, médecin, et 
Michel Renard, militant 
U E C . 

On peut également noter 
parmi les signataires de l'ap­
pel les noms de Marcel 
Hluv,ul. réalisateur télé, 
Louis Daquin, metteur en 
scène, Jean Ferrât, artiste, 
André Fougeron, peintre, 
Antoine Vi te* , metteur en 
scène. Gil les Perrault, écri­
vain. Vladimir Pozncr, Jean 
et Nina Kehayan, Arthur 
London, l nsi que les phi­
losophes Christine Bucî-
Clusksmun et Etienne Bàli-
bar. t 
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L O G E M E N T 

L a fumée a asphyxié 
une locataire dans 
un H L M du Mans 

Vivre en H L M , ce n'est pas toujours une sinécu­
re. L e s mauvais matériaux utilisés, l 'absence de me­
sures (U- sécurité entraînent malheureusement 
parfois de graves accidents. A la cité H L M de Jean 
Bart au Mans, les mesures de sécurité élémentaires 
n'étaient pas respectées ; un incendie a éclaté le 
3 septembre 1979 entrainant la mort d'une loca­
taire 

J e a n Planchet. secrétaire de la fédérat ion sar-
thoiso de la Confédérat ion nationale du logement. 
( C N L » . a fait le point pour nos camarades d u Mans. 

A F I N de mieux 
connaître les pro 
Mêmes posés par 
le manque de me-
îuret de sécurité 

dans leti HLM. n o u s avons 
interviewé Jean Planchet. 
secrétaire de la fédération 
S J I I I H U M - de la C o n f é d é r a ­

t i o n ruliorulc d u logement 
( C N L ) . 

Q : Peux-tu expliquer les 
cauiet de l'accident qui 
t'est déroule à la cité 
Jean Bart ? 

R : Oui , le feu à pris 
dans le sous-sol d'un im­
meuble ot la fumée a remon 
lé par la cage d'escalier, 
l̂ es trappes servant à l'éva­
cuation des fumées étaient 
cadenassée* et les échelles 
pour y accéder absentes. 
L a fumée eu restée dans la 
cage d'escalier asphyxiant 
une locataire du dernier 
étage, (...) 

Q : D'après toi, qui est 
responsable d un tel dra­
me ? 

R : (...) L'important pour 
la sécurité des locataires, 
c'est que de tels accidents 
soient prévus, que la cons­
truction en tienne compte 
(nature des matériaux), que 
tes dispositifs de sécurité 
pour y faire face soient mts 
en place et maintenus en 
état de fonctionnement. 
Pour nous, la responsabilité 
incombe donc aux pouvoirs 
publies et à l'office d 'HLM. 
Nous rejoignons là les ques­
tions qui se sont posées lors 
de l'Incendie du C E S Pail-
leron ou celui du cinq-
sept. (...) 

Dimanche, il n'y avait 
pas de concierge à la cité 
Jean B a n . L'office a accor­
dé, moyennant une baisse 
de salaire, le week-end aux 
concierges, mais n'a pas mis 

en place de remplaçants : 
la loge est close. 

Ainsi en août 1978, une 
fillette est restée bloquée 
dans un ascenceur pendant 
deux heures à Champagne ; 
la sonnerie d'alarme de 1 as­
censeur résonnait dans une 
loge déserte. 

Les concierges ne reçoi­
vent d'ailleurs aucune for 
maiion les préparant à assu 
rer la sécurité. Il n'y a 
aucun excerclce d'évacua­
tion des locataires. Pour 
paraître en règle avec la loi, 
les offices installent des 
plans magnifiques des im­
meubles dans les halls... 
mais à tête reposée ces 
plans sont illisibles. (...) 

Il y a pourtant une ré­
glementation en matière de 
sécurité, que l'office tourne 
allègrement. I l existe une 
réglementation stricte pour 
les immeubles de plus de 
50 mètres ; eh bien, on 
construit des immeubles de 
49 mètres comme les tours 
des monts d'Arrêt aux Sa­

blons permettant d'échap­
per à la réglementation. (...) 

Q: Alors que peut-on 
faire pour imposer des 
mesurei de sécurité ? 

La C N L s'est engagée de­
puis longtemps déjà dans 
une action pour imposer des 
mesures de sécurité. Après 
le drame de la cité Jean 
Bart. nous allons de nou­
veau constituer un dossier 
sur cette question avec l'ai 
de . i l - , amicales de quartier 
et nous demandons la réu­
nion d'une table ronde avec 
la préfecture, l'office des 
HLM et les usagers. 

Mais c'est une action 
continue, par La création 
et le renforcement des ami­
cales de locataires qui per­
mettra d'imposer des mesu 
res de sécurité. 11 est impor­
tant de constater r ie I ' lo­
cataires de Je» B u . ont 
fait une manifr.tatkn pour 
montrer leur colèrt devant 
de tels faits. 

Cela prouve que les lo­
cataires ne sont pas dispo­
sés à ae laisser faire. Je 
pense aussi que l'action 
du PCML qui a réagi im­
médiatement par un com­
muniqué de presse et la con 
fection d'une affiche, est 
positive. Elle a renforcé 
la solidarité des locataires 
dans leur lutte pour La sécu-
rilé. 
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_ Dans une cité à Montpellier 

CULTUREL 

T E L E V I S I O N 

Vendredi 12 octobre, Antenne 2 

« Apostrophes » 
Han Suyin 

«Ma maison a deux portes» 

Apostrophes, émission d 'Antenne 2 sur les livres, 
est consacrée ce vendredi aux « mémoires l i t térai­
res et polit iques ». C'est dans ce cadre que Han 
S u y i n présentera son dernier livre : « Ma Maison 
a deux portes ». Un titre q u i résume bien la vie et 
Fœuvrc de cette grande dame do la l i t térature, véri­
table pont entre la C h i n e et les pays occ identaux . 
L'histoire de sa vie est passionnante. O n la sent 
marquée par les grands mouvements des peuples 
d u tiers monde, par la l ibérat ion de la Ch ine . T é ­
moin pivilégiée. elle l'est, de par sa double origine 
belge et ch inoise , elle sait mieux que quiconque ex­
pliquer l u x Occidentaux que nous sommes les for­
midables transformations qui s'opèrent quand les 
peuples relèvent la tête. 

N lisant ses livres 
on sent que Han 
Suyin s'est terri­
blement impli­
quée dans l'histoi­

re du peupl> chinois. Ses 
E 

réci t s au to b iog rap h iq ues 
n'en ont que plus de force. 
Mais qui est-elle ? Elle est 
née d'une mère belge el 
d'un père chinois. Pour de­
venir ingénieur des che-

L I V R E S D E H A N S U Y I N 
t presque tous en col lect ion de pochei 

Autobiographie : 
Une fleur mortelle 
I. 'arbre blessé 
Un été tant oiseaux 

Romans . 
Multiple splendeur 
La montagne est jeune 
Amour d hiver 
Les quatre visages 
Fi la pluie pour ma soif 

Essais, témoignages, biographies : 
Destination Tchoungking 
La Chine en l'an 2001 
L'A sie aujourd 'nui 
Le déluge du matin 
le premier jour du monde 
l.haim. étoile-fleur -

mins de fer. son père avait 
dû se rendre en Belgique 
afin d'étudier. O i t là qu'il 
recontra celle qui allait de 
venir sa femme, l a mere 
de Han Suyin, pour l'épou 
ser, lui, un Chinois, se heur­
ta de front à toute sa fa­
mille. Cet exemple reflète 
l'état de mépris dans lequel 
étaient tenus les Chinois 
dans les pays impérialistes 
d'Europe. 

On expliquait aux petits 
Belges, au catéchisme, qu'il 
fallait sauver les âmes des 
Chinois... Han Suyin elle-
même a beaucoup souffert 
de ce racisme. Elle fut aussi 
très marquée par l'histoire 
de sa mère et par sa double 
éducation. 

Le gros problème que 
rencontra Mme Suyin mère 
fut son intégration Elle 
était en effet rejetée de la 
société des colons sans être 
pour autant accepté* par les 
milieux chinois : elle eut du 
mal à s'intégrer au mode de 
vie traditionnel chinois tout 
en étant rejet ce par les Oc­
cidentaux. Han Suyin en 
souffrit beaucoup elle ne fut 
jamais acceptée par sa mère, 
qui, peu avant sa naissance, 
avait perdu un petit gar-
^on que les médecins 
avaient refusé de soigner 
parce qu'il était métis. 

En Belgique aussi, elle se 
sentit rejetee- Han Suyin 
s'est toujours rangée du cô­
té chinois, elle a adopté la 
culture chinoise. Elle s'est 
toujours sentie solidaire des 
Chinois qui luttaient pour 
leur dignité. Des" le début 
de la guerre anlijaponaise. 
elle fil des tournées de con­
férence en Angleterre pour 
soutenir celle lutte. 

Dans la trilogie « Une 
Fleur mortelle, l'Arbre bles­
sé. Un été sans oiseaux *, 
elle raconte la vie de sa fa­
mille et montre les muta­
tions qui se dessinent, à cet­
te époque dans la société 
chinoise. Elle décrit les iné­
galités, la misère, les tortu­
res infligées aux communis­
tes. Dans Le Déluge du ma­
tin et Le Premier jour du 
monde, elle décrit avec pas­
sion l'histoire du Parti com­
muniste chinois. Cette œu­
vre historique se Ht comme 
un roman. 

Ma Maison a deux portes 
est un récit autobiographi­
que dans lequel on sent 
aussi le souffle de l'histoire, 
au rentre du récit la libéra­
tion de la Chine, l'explo­
sion de joie qui l'a marquée. 
Han Suyin montre les reper­
cussions de cet événement 
au niveau international, la 
construction du socialisme, 
jusqu'à la Révolution cultu­
relle. 

Un livre passionnant ! 

Une émission qui risque 
aussi d'être intéressante avec 
la personnalité de Han 
Suyin. 

Léon CLADEL 



C U T l V d et fcuvtttete 

Reprise du 
travail chez 
Lardet-Babcock 
à Cherbourg 
(Manche) 

L E S 70 travailleurs de l'entre­
prise Lardet-Babcock étaient 
en grève depuis plus de quatre 
mois. Les revendications por­
tant sur les salaires (13e mois 

et 1 % de rattrapage des salaires) n'ont 
pas été satisfaites. Toutefois, les deux 
licenciements ont été abandonnés par 
la direction et les plaintes contre les 
six délégués syndicaux retirées. 

R V I - B E R L I E T 

Débrayages 
en série 
M 

gamsations syndicales CGT et CFDT 
dans leur lutte au coup par coup pour 
le maintien de l'emploi à l'usine d'Or-
vault ». 

Chez Potain : 
les grues 
en panne 

A R D I 9 octobre, les tra­
vailleurs de Berliet ont 
continué la série de débra­
yages qu'ils avaient entre­
prise lundi. Les débrayages 

sont de trois heures par poste de 
travail. Les syndicats C G T et C F D T 
indiquent que ces débrayages sont 
suivis à 9 0 % par les travailleurs. Des 
milliers de travailleurs ont parcouru les 
rues de Lyon mardi malin. A leur 
passage, les ouvriers des entreprises 
Vallourec, Solyvent et Schneider ont 
cessé le travail en signe de solidarité. 
Les travailleurs de Berliet luttent 
contre le licenciement de quatre 
délégués et contre les tentatives de 
liquidation des syndicats par la direc­
tion... 

Message de 
soutien aux 

4 

travailleurs 
nantais de LMT 
A L M T , l'annonce de prêt 

éventuel de personnel à 
l'extérieur, 19 délégués 
C G T et C F D T ont retenu 
le directeur plus d'une 

heure dans une réunion le 3 octobre. 
Suite à quoi ils se sont tous vus Infli­
ger une mise à pied de trots jours à 
compter de lundi 8 octobre 1979. 
Voici lecture du communiqué : 

« La cellule Gilles Tauiin du Parti 
communiste marxiste-léniniste section 
Nantes-Nord dénonce la répression pa­
tronale à LMT Orvault qui tend à sus­
pendre toute organisation syndicale 
dans l'entreprise pour trois jours au 
moment où s'annoncent des manœu­
vres dengereuses pour l'avenir des trois 
cents personnes travaillant encore 
pour la fabrication. La cellule Gilles 
Tautin du PCML apporte son soutien 
aux travailleurs de LMT et de leurs or-

L U N D I 8 octobre, à Mont-
brisson dans la Loire, les 
travailleurs de chez Potain 
(constructeurs de grues) ont 
cessé le travail pendant vingt 

quatre heures. Vendredi 5 octobre, 
des mouvements de grève avaient déjà 
eu lieu dans les usines de Moulins 
(Al l ier) et de Jassans-Rot l ier (A in ) . 
Les travailleurs réclament une augmen­
tation de 6 % des salaires et une prime 
de 200 F . 

Grève au 
centre de t r i 
Paris-Gare de 
Lyon (PLM) 

L E centre de tri du P L M à 
Paris s'est mis en grève le 4 
octobre pour protester contre 
le manque d'effectifs, contre 
les 57 suppressions d'emploi 

prévues d'ici 1980, pour l'amélioration 
des conditions de travail. I l faut dire 
oue des services comme le transbor­
dement ne fonctionnent correctement 
que grâce aux « califs » (heures 
supplémentaires) d'une quarantaine de 
préposés environ par jour. Cette lutte 
s'est passée dans l'unité des sections 
C G T et C F D T qui ont mobilisé le 
personnel de toutes les brigades. C'est 
une bonne chose à comparer avec les 

Îuerelles d'il y a quelques mois qui 
écourageaient les postiers. 

Après le licenciement d'un préposé 
(Desorosses) du transbordement, après 
ce plan de restructuration du centre 
qui prévoit la diminution du person­
nel, surtout dans cette période de 
chômage, la colère des postiers du 
PLM était largement justifiée. Cette 
grève bien que limitée à 24 heures a 
été bien suivie et a porté ses fruits. 
I l y a eu 90 à 1 0 0 % de grévistes sur 
les ambulants, 70 % en brigades de 
nuit, 60 à 70 % en brigade de jour. 

L a direction des services ambu­
lants ( D S A ) a fait savoir, à l'issue de 
cette action, qu'elle prévoyait l'embau­
che de 40 préposes d'ici novembre 
1979. Un premier recul, mais la direc­
tion tiendra-t-elle sa promesse ? 

Reprise 
du travail 
chez Aides 
L' 
travail. L a 
m entât ion 

U S I N E de matériel de ven­
tilation Aides était en grè­
ve depuis quelques jours. 
Lundi 8 octobre, les 90 
travailleurs ont repris le 
direction a lâché une aug-
de 65 centimes de l'heure 

et une étude de réduction d'horaire 
est envisagée pour 1980. 

Le délègue C F D T a dit que la direc­
tion allait - supprimer des mesures de 
répression^ vis-à-vis des délégués 
CFDT». 

PTT : 
grève 
nationale 
le 25 octobre 
D ANS la première semaine du 

mois d'octobre a eu lieu une 
semaine d'action dans les 
P T T à l'appel de la C G T et 
de la C F D T et ce , entrant 

dans le cadre de l'accord Inter-confé-
déral. Le 25 octobre, les deux fédéra­
tions appellent l'ensemble du person­
nel des P T T à faire grève pour les salai­
res, les conditions de travail, la semai­
ne de 35 heures, les effectifs. 

Nombreuses sont les actions des 
postiers depuis quelques semaines 
comme en témoigne ta grève des pos­
tiers du PLM à Paris. 

Cette grève nationale de vingt-
quatre heures, unitaire, est donc une 
excellente occasion de renforcer l'uni­
té des travailleurs et de montrer à 
l'administration que nous refusons sa 
politique d'austérité. 

Livre parisien : 
Rassemblement 
jeudi à 
Saint-Ouen 

L A fédération du livre C G T a 
décidé d'une quinzaine d'ac­
tion dans toute la presse, le 
labeur, l 'édi t ion, la reprogra­
phie, la sérigraphie, etc. Cette 

quinzaine d'action se déroule en ce 
moment, de 24 septembre au 11 octo­
bre. Jeudi 11 octobre, est organisé à 
Saint-Ouen un rassemblement à 15 h 
devant les locaux de l'imprimerie 
Chaix. 

St-Geneviève-
des -Bois 
(Essonne) : 
grève 
chez Tailleur 
L E S ouvriers de l'entreprise 

de déménagement Tail leur de 
Sainte-Geneviève -d es -Bo is 
dans l'Essonne sont en grève 
depuis le 1er octobre à l'ap­

pel de la C G T et de F O . Les revendi­
cations portent sur les questions de sa­
laire : 13e mois et 2 % d'augmentation 
des salaires. 

BiOC-NOTES 

. Ceux He IMT-Orvault dans une précédente grève 

L E B I M E N S U E L N o 6 3 
U n n u m é r o de g r a n d e d i f f u s i o n 

L e prochain bimensuel 63 qui sortira le 16 octobre compren­
dra un dossier d'actualité brûlante : « L a Chine d'aujourd'hui ». 
Henri jour, rédacteur en chef du bimensuel, qui faisait partie d'une 
délégation de journaliste* en Chine s'entretiendra avec Jean Schu­
bert des questions brûlantes : dem joiution. changement de ligne, 
démocratie, etc. 

I n numéro a di I f i iNcr largement ! 
Passe/ dès maintenant vos commandes à l'administration du 

journal. 

P A R I S 
H a n S u y i n a u P l tœnix . 

Han Suyin dédicacera son dernier livre Ma motion a deux 
portes à la librairie Le Phomix au 72. boulevard de Sébasto-
pol Paris 3e (métro Réaumur Scbastopol). le samedi 13 octo­
bre à partir de 11 heures. 

P A K I S 
« Pépé » par le T h é â t r e de l ' A q u a r i u m 

Le Théâtre de l'Aquarium reprend les représentation*de * l'épé» 
du 28 septembre au 2 décembre. Le» vendredi et samedi a >ft •• <« 
Le dimanche à 16 heures & la Cartoucherie de Vinceunes • 75012 
Paris. Réservation : 374 9 9 6 1 . 

B E C L E S ( L a n g u c d o c - R o u s s i l l o n ) . 
D u 6 a u 13 o c t o b r e à Bégles, e x p o s i t i o n d e s 
pe in t res na ï f s yougos laves e t r e p r é s e n t a t i o n 
d u Ba l l e t na t i ona l y o u g o s l a v e . 

Communiqué de la section de Règles du PCML 
La Yougoslavie joue un rôle, dans t arène internationale, 

important par son combat pour la liberté, l'indépendance 
nationale el le non-alignement, contre toute agression étran­
gère, pour la sauvegarde de la paix mondiale. 

C'est pourquoi l'exposition des peintre* naifs yougoslaves 
du 6 au 13 octobre et la représentation du Ballet national 
yougoslave, à Hègles, «ont d'un grand înlérêl. 

Le PCML invite tous ceux et toute* celles qui le peuvent à 
participer a ce* manifestations cullureucs pour connaître el 
apprécie! la Yougoslavie indépendante. 

Le numéro de téléphone 
de l'Humanité rouge 

205 51 10 

M A R S E I L L E : 
A l ' occas ion du v o y a g e d u p rés iden t H u a G u o -
l e n g en F r a n c e . 
R E U N I O N P U B L I Q U E C O M M U N E P C ' R m I 
P C M L S U R L A C H I N E . 
J L U D I i,s o tTo i iK i - : \ : o H 3(1 
F R A T E R N I T E D E L A B E L L E D E M A I 
7 . B o u l e v a r d Bu re t à Marse i l le . 

Moniage diapositives : réalisé pur lu délégation du PCRml 
inviu-e par le Parti communiste chinois. 

Débat animé par : 
Robert Andrei qui vient d'effectuer un voyage de mi 
triants invités par le Parti communiste chinois. 

- Jacques (iourc qui revient d'un voyage avec l'Associa­
tion 1- rame-Chine. 

PCML PtRml 
Parti communiste marxiste-léniniste Le Quotidien du Peuple 
26, boulevard des Dames K.P. 225 
I 3002 Marseille 759 24 Parix Cédex 19 
tel :<9II 9097-07 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRÉNOM 
Lieu de travail 
Adresse 
Code postal 

(A retourner à la boite postale de l'Humanité 
rouge). 

rhumanite ronge 
Directeur politique : Jacques Jurquct 
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LA MAIRIE PCF : 
UNE POLICE 
POUR REPRIMER 
DEMOCRATIQUEMENT... 

LE 
MAL 
DE 
VIVRE 
A 
LA 
GRAPPIJMIERE 
P A G E C O M M U N E AU QdP 
ET A L'HUMANITE ROUGE 
R E A L I S E E PAR 
LE C O R R E S P O N D A N T DU 
QUOTIDIEN DU PEUPLE A 
VAULX EN VELIN 

La Grappinière. a Vaulx-en-Velin (banlieue lyon-
naiBf l ) , samedi 19 septembre dans l'après-midi : da 
nombreux policiers font irruption dans la cite dé­
labrée pour prendre en flagrant délit u n jeune Im­
migré de 17 ans, coupable d'avoir volé une voitu­
re. Cerné par les flics armés. Aklm trouva rafuge 
chez une famille amie : les policiers commencent 
à enfoncer la porte, l'un d'entre eux — sem-
bla-t-il - tire de l'extérieur dana la fenêtre de l'ap­
partement. Paniqué, le jeune s'ouvre les veines 
avec u n tesson de bouteille. Alors qu'il perd abon­
damment son sang, les flica la traînant en bas de 
l'Immeuble, menottes aux poignets. Se mère et 
son frère, s'Interposent pour exiger des soins, 
sont brutalement repousses. Autour, c'est la colè­
re. 

Il faut dira que dans cette cité grise, laissée trop 
longtemps è l'abandon par l'office de HLM et la 
mairie, le moindre événement provoque aussitôt 
le rassemblement des habitants du voisinage. Cet­
te fols, ce sont environ 200 personnes, des voisins, 
des jeunes, des familles amies de la mère d'Akim, 
qui s'affrontent violemment aux policiers, pendant 

une demi-heure : quatre agents et un commissai­
re è l'hôplle!, des véhicules endommagés... Un 
jeune, Miloud, est embarqué ; pendant trois jours 
il sera Impossible d'obtenir de ses nouvelles, sa 
mère ira en taxi d'hôpital en hôpital, et dans tous 
les commissariats de Lyon, vainement... Finale­
ment, Il est relâché le lundi, bien >ûr couvert de 
coups... 

Par la suite, la police justifiera le brutalité de 
son intervention en présentant Aklm comme un 
dangereux malfaiteur, «recherché par toutes les 
polices», armé, et dira qu'il avait pris en otage la 
famille chez qui II s'était réfugié. Le préfet de poli­
ce lui-même ne pourra soutenir cette thèse, dé­
mentie dana la presse locele per les témoignages 
accablants des habitants de la Grapplnière. Le 
maire PCF de Vaulx-en-Velin, Capievic. ne aéra pas 
gêné, lui, pour reprendre dans une déclaration of­
ficielle la version policière : «Rien ne saurait nous 
empêcher de condamner les actes de banditisme 
et d'exiger que les criminels ne puissent plus nui­
re». 

Aujourd'hui, à le «Grappe», apparemment, c'est le calme 
complet. La journée, la cité est sillonnée par un échantillon varié 
de policiers : gardiens de la paix trois par trois, avec talkfe-
walkie, déambulant le long des allées délabrées, fourgons, 4L et 
R6 banalisées, e t c . . La nuit. Il faut montrer patte blanche pour 
entrer ou sortir : la cité est bouclée, A raison de 15 flics è chaque 
entrée. A ce prix là, un certain calme est maintenu. 

Une prise de position 
Prise de position des équipes de prévention de la Société Lyonnaise 

pour l'Enfance et l'Adolescence, présentes sur les quartiers de la Grappi-
nière. vaulx-en-Ve/in, Saint-Jean Villeurbanne, les Buers, Part-Dieu-Guil-
lotière : 

(...) Tout fait divers monté an épingle, dans un contexte de violence, 
sur un quelconque quartier, n'est que le révélateur d'une insécurité qui 
existe sur le plan régional et national. 

La toile de fond de ces événements est, sans conteste, fa profonde dé­
térioration des rapports économiques et sociaux (chômage, système sco­
laire inadapté, politique d'immigration, absence de reconnaissance sociale 
et de maîtrise sur leur environnement par les intéressés ; et ce, pour une 
majorité de la population). 

Face à ce drame, ce sont les /aunes, et à plus forte raison les ieunes 
immigrés qui sont dénoncés an première ligne, comme responsable de la 
violence. 

N'y-a-t'îlpas là un détournement des responsabilités ? La concentration 
de certaines populations \parfois désignée comme «ghetto») est-elle autre 
chose que la manifestation concrète d'une politique d'exclusion sociale ? 

{...) Dans l'exercice de nos fonctions, nous serons attentifs è collaborer 
avec toute personne, association, institution qui aura fait ce choix coura­
geux et A contre courant. 

Septembre 1979 

On discute encore ça et là, et 
souvent tes points de vue ne con­
cordent pas... La réunion du comité 
de locataires, il y a trois semaines, 
en a été l'illustration vivante. 

Ce comité, animé par une poi­
gnée d'habitants membres ou sym­
pathisants du PCF, n'avait jamais 
développé une importante activité, 
ni regroupé largement la population 
de la Grappinière (par exemple, ils 

immigrés n'en sont pas partie pre­
nante). 

Il avait simplement eu une certai­
ne activité lors d'une opératon de 
rénovation menée par les HLM et la 
municipalité. 

Ce soir-lô, il fait selle comble : 
près de 150 personnes y assistent, 
familles françaises, immigrées, 
beaucoup de jeunes au fond de la 
salle, ainsi que des commerçants du 
quartier et un représentant de la 
mairie. 

UNE REUNION H O U L E U S E 

La réunion sera houleuse : les 
commerçants, certaines familles eu­
ropéennes, pour la plupart d'origine 
•pied noir», se déclarent prêtes â 
s'associer au «nenoyage» du quar­
tier envisagé par la municipalité. S i 
le problômo des aménagements so 
ciaux et de l'animation inexistante 
du quartier est ' soulevé, ce sera 
avant tout le point de vue du 
courant le plus organisé des habi­
tants qui s'exprimera : la minorité 
européenne. Cette réunion a peu 
permis aux jeunes et encore moins 
aux familles immigrées, d'exprimer 
leurs inquiétudes. 

A la sortie de la réunion du 
comité de locataires, nous avons pu 
bavarder avec une femme algérien­
ne, mère de plusieurs enfants, ha­
bitant depuis longtemps la cité. Elle 
ne s'était pas exprimée è la réunion, 
alors qu'elle aurait eu tant de cho­
ses à dire : vJe pense que si on 
arrête quelqu'un qui a volé une voi­
ture, c'est normal. Celui qui a fait 
une bêtise doit être puni. Mais 

pourquoi sont-Us venus si nom­
breux, avec des armes ? C'est la 
police qui veut la violence. Ils veu­
lent monter les Français contre les 
immigrés, et en profiter pour nous 
expu/ser. ' Moi, maintenant, f'ai peur 
pour mes enfants : Us peuvent tous 
les Jours se faire arrêter, insulter, 
frapper». 

Et elle conclut avec sa décision 
de repartir au paya... 

Cet autre témoignage, lu dans Le 
Progrés : 

uJ'ai travaillé trois années à 
Veulx, â la Grappinière justement, 
et ce qui s'est passé ne m'a pas 
étonnée ; il y a longtemps que ça 
couvait. Parce que c'est un quartier 
vraiment triste A vivre... parce que, 
comme dans tout l'Est lyonnais, on 
y retrouve essentiellement les caté­
gories sociales les plus mal loties. 

C'est sans honte que Capie­
vic, maire PCF de Vaulx-en-Velin, 
est venu apporter «ses vœux de 
prompt rétablissement aux poli­
ciers», dans une déclaration 
rendue publique le lendemain 
des événements. Dans celle-ci, 
ainsi que dans la motion adop­
tée au Conseil Municipal en 
avril 1979 sur la sécurité publi­
que, on retrouve les trois che­
vaux de bataille de la municipa­
lité PCF. 

1) «Augmentation des effec­
tifs du commissariat de police 
et construction d'un commissa­
riat». „ 

«Mise en place dllotiers dans 
les grandes cités et les quar­
tiers exerçant dans une fonc­
tion da dissuasion et de pré­
vention, en contact permanent 
avec las habitants du quartier, 
les éducateurs, les services so­
ciaux et les comités da loca­
taires». 

Mais que signifierait cet îlo-
tage ? A coup sûr, un contrôle 
plus efficace des personnes, des 
dénonciations, des risques de 
fichage accrus... 

Mais tout celé ne marcherait 
pas s a n s un accroissement 
«des prérogatives des maires 
afin qu'ils puissent exercer un 
pouvoir de contrôle sur les ac­
tivités de pollca». En somme, 
la création d'une police aux 
ordres de Monsieur le Maire... 
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Immigrés ou plus officielle­
ment, le «seuil da tolérance» : 
«Nous exigeons que le choix 
dos locataires puisse anfin être 
fart par nous, à la Grappinière 
et ailleurs». 

Une façon comme une autre 
de préparer le terrain aux lois 
sur l'immigration at â leur cor­
tège d'expulsions prévisibles. 
Un moyen aussi, à terme, de 
mieux contrôler T'ensemble de 
la population en attribuant, les 
logements. 

3) La mainmise sur la vie as­
sociative : «Nous voulons que 
les locaux collectifs résidentiels 
{salles de réunion) soient remis 
partout à la municipalité». Le 

ce/les qui crèvent des plus soles 
boulots, du chômage, de l'angoisse 
des tins de mois, de l'entassement 
des HLM et son cortège d'intolé­
rance... 

Les enfants grandissent dans un 
espace où tout appartient à quel­
qu'un ou au domaine public {voi­
re, boites aux lettres, cabines té­
léphoniques etc..) 

Ils jouent avec ce qu'Us ont sous 
la main et leurs jeux leur attirent 
des ennuis. Ils s'habituent déjà à 
être huis k< lui. 

...N'oubliez pas que la délinquan­
ce n'est qu'une façon de se jouer 
du désespoir, de relever un défi et 
de se donner un rôle sur une scène 
qui vous refuse une place d'acteur. 
Et pourquoi la cité a-t-e/le pris parti 
pour le jeune contre les forces de 
police ? 

C'est qu'U y a longtemps qu'on 

contrôle de toute la vie associa­
tive est un but que poursuit la 
municipalité depuis la création 
de la ZUP : liquidation de la 
structure d'animation de quar­
tier A P A C S , tentative de récu­
pération des locaux collectifs 
en pied d'immeuble (LCR) pour 
y installer ses services ou des 
associations pro-municlpales. 
et en interdire l'accès aux ha­
bitants... D'ailleurs, A la Grap­
pinière, ces locaux sont fermés 
depuis des années I 

DIVISION 

L'attitude et l'action de la 
mairie PCF renforce ainsi la di­
vision. Division entre Français 
et Immigrés en faisant du pour­
centage des familles étrangères 
le problème principal. Division 
entre travailleurs habitant le 
quartier et jeunes souvent chô­
meurs, en développant le thème 
de «l'insécurité») et en confon­
dant délinquance et banditis­
me... 

est quadrillé et contrôlé à Vaulx-en-
Vtlin, et surtout à la Grappinière, et 
qu'on s'y sent en cage. 

Alors comment ne pas devenir 
violent ?» 

L E S F L I C S 
POUR UNE V ITRE C A S S E E 

Les divers témoignages et prises 
de positions montrent bien l'univers 
dans lequel évoluent les ieunes. 
source de «délinquances. «.Com­
ment ne pas devenir vrc-fent?*, in­
terroge un témoin. Certes, mais 
peut-on pour autant justifier cette 
délinquance 7 Vols de mobylettes, 
cambriolages divers, dégradation de 
biens publics souvent très utiles aux 
travailleurs (voitures, cabines télé­
phoniques, boîtes aux lettres...), 
même si ce sont des petits délits, 
opérés souvent par de très jeunes 
enfants... tout cela contribue d'une 
certaine façon à accentuer un cadre 
de vie déjà bien dégradé par le 
bourgeoisie et l'organisation capita­
liste de la société. 

Ceci dit, il n'est pas possible de 
soutenir le PCF quand il assimile 
«délinquance» A «bandits notoires» 
voire «.criminels». Cela signifie 
qu'un môme qui casse une vitre 
d'école ou d'allée aura à se frotter à 
la police... et on devine dans quel­
les conditions I D'un côté, il y a 
l'incompréhension de ce qu'est un 
bien collectif, de l'autre un bandi­
tisme d'envergure. Il ne s'agit pas 
de régler par les mêmes solutions 
ces deux phénomènes. 

Ce qui est nécessaire, c'est bien 
que cette révolte des jeunes, af­
frontés à un horizon bouché, au 
chômage, à l'absence quasi totale 
d'équipements sociaux et culturels, 
que cette révolte devienne rapide­
ment consciente et collective. 

Qui habite 
à la 

Grappinière 
Selon une récente enquête 

de la mairie : 66,3 % d'ou­
vriers (une majorité de ma­
nœuvres et d 'OS. 14,2 % 
d'employés et 14,7% de per­
sonnel de service (femme de 
ménage et agents hospita­
liers). 

De très nombreux chô­
meurs, notamment cher les 
jeunes. Un nombre Important 
d'immigrés ; 42 %, surtout 
d'origine maghrébine. 

Une proportion importante 
de chefs de famille sont seuls 
Il sur 4) . 4 fois sur 5 il s'agit 
de femmes. Les salaires en 
régie générale avoisinent le 
SMIC l'onquête a révélé que 
la moyenne des revenus ne 
dépasse pas 600 F par per­
sonne. 
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